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LE MARCHÉ
DE LA FORMATION CONTINUE
EN 1994

............................... .
: Le marché de la formation profes- :
: sionnelle continue progresse à nou- :
: veau en 1994 (+5,6 %). La majorité:
: des 35 500 organismes de formatJon :
: déclarent moins d'un million de chif- :
: fre d'affaires et trois-quart des or- :
: ganismes ont exercé deux années:
: consécutives. :. .
: Chaque type d'organisme dispense:
: des stages pour un public spécifique. :
: Les financements proviennent pour:. .. les trois quarts de l'Etat et des en- .. .. treprises, mais la part dans le finan- .. .
. cement des organismes collecteurs.. .. augmenterégulièrement.Lesforma- .. .. teurs sont rarement permanents.. .. dans un seul organisme et exercent.
. .. plutôt leur activitésimultanément.. .
: dans plusieurs organismes. :. ...............................
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Le chiffre d'affaires glohal déclaré
par les organismes de formation dans
lcs Bilans Pédagogiques et Fimmciers
est une mesure des activités de forw
mation vendues à l'extérieur par les
organismes. c'est à dire du marché de
la formai ion continue (cf. encadré 1).
Pour la formation de leurs salariés,
une part importante des entreprises
(25%) utilisent leurs propres centres
internes de formation: ces formations
n'cntrent pas en compte dans les don-
nées des Bilans Pédagogiques et Fi-
nanciers. Par ai11eurs.ces centres in-
ternes peuvent vendre des formations
à d'autres entreprises qu'ils déclarent
alors dans lcs Bilans Pédagogiques et
financiers. En 1994, le chiffre d'af-
faires glohal des 35 50!) organismes
de formation actifs (1) est de 35,6 mil-
liards de francs, en hausse dc 5,6%
par rapport à 1993. 83.5% des orga-
nismes de formation (ceux qui ont réa-
lisé moins d'un million de francs de

(1) - Les organismes de formation ac-
tif\' sont cet/x qlli ont déclaré ml moins J
ji'anc de cliUlre d'affaires en 1994. Envi-
ron 15000 or:::anismes n'ont déclaré
m/c/me activité,



CA l'n 19n % CA en 1994 %
(l'lIlIIiIIil'rsdcF) 1992 (eumillil'rsdeF) 1994

Individuds.. ..................... ..... 1 187796 3,9 1 486 506 4,2

Autres organisl11ès
à hut lucratif ............................ Il 055 640 36,3 10 587 116 29,7

ASFO,.. ..... .............. ............ 2 101 485 6.9 2 126 9n7 6,0

Autfçs organismes
à bul non lucr<ltif. .....0........ ....... 9776475 32,1 II 254565 31,5

All'A... ......0........ ..... ..... 543 564 U 905 095 2,5

Chambres consulaires ......... ..... 2619242 8,6 1 772 743 5,0

(;RETA.............. .......... 1 583 72~ 5.2 4017858 lU

Autres or,;anismes puhlics
ou pantpuhlics. ..... ...... 1 5~~ 378 5,2 3 505 272 9,8

'1'01011.....,.."................"".......,.... 30 45(i :\08 HlO,1I 35 656 n62 100,0

l'rindpallx S('l'Il'urs d'adÎ\'ité Chillre d'Affilircs Nombre

(Cil %) d'organismes (Cil %)

FOlmation continue ....... ....... ......... ..... 44,8 18,8

Autres enseignl"ments ........ ............ ......0.... 10,9 6,5

Conseil. gestion. ........ .......... ........... 9,9 21,7

Activités associ.ltiws ............. ............ 9,3 6,8

Enseignl"!11ènt sup.:rieur .... .......... ...' 5.2 1.2

InfoJ1llatique ........... .......... 4,6 '"
10,9

'.......""",,,,.,,.
Enseignemènt sO;'condairc ................... 3.4 2,1

Aulrl"s..... ....... ..o..'''''''' ..... ...... 12,0 32,1

Total "".m....."""'"''''''''''''''''''''''''''''''''''
HIO,O 100,0

* Chiffres sous estimés (d.note 2)
"

."

chiffre d'affaires en 1994) réalisent
15% du chiffre d'affaires global, alors
que 1,8% (ceux qui ont réalisé plus
de 10 Millions de Francs de chiffre
d'affaires en 1994) réalisent plus de
40% du chiffre d'affaires gloha!.

Même s'ils restent préfXmdénmtssur
le marché de la formation profession-
nelle continue, les ()cganismesprivés à
hut lucmtif voient leur part de marché
progressivement diminucr (-2,5 points
enlre 1992 el 1994) au profit des
GRETA ct aulres organismes publics ou
parapuhlics (cf. tahleau 1),

La formation continue peut être
une activité secondaire des éta-
blissements d'enseignement ou de
conseil

En 1994, seuls 19 % des 35 500
organismes de formation actifs ont
pour activité princjpalc la forma-
tion professionnelle continue (cr. la-
hleau 2). De plus, parmi les 10 orga-
nismes de formation présents dans le
fichier ayant réalisé les plus gros chif-
fres d'affaires en 1994, 8 onl pour ac-
tivité principale]a formation continuc
(2). Les autres organismes qui vendent
de la formation continuc sont des éta-
blissements d'enseignement secon-
daire ou supérieur, ou encore des 01'-
ganismcs prati4lHU1tdes formes par-
ticulières d'enseignement, des forma-
tions par correspondance par exem-
ple, De nombreuses sociétés de con-
seil el de gestion ou d'informatiquc
vendent aussi de la formation conti-
nuc, Ces dcux secteurs ne participent
qu'à une faihle part du chiffre d'af-
faires glohal, pOlirmoins de 1()(Yc,cha-
cun,

Les organismes de statut privé
réalisent 3/4 du chiffre d'affaires

La majorité de ces organismes sont
de statut privé à but lucratif: 8 100
individuels, 4 6(X)SA, 10200 SARL el
1 2(X) autres organismesà hut lucratif,
soit 24 100 organismes cOllstitum1tles
deux-tiers du total des OIwmismes.Ces
organismes sont le plus souvent de pe-

(2) .l'ollr des raisolls techniques. trois mga.

lIislII(':'"de formation du domaine de l'Ù!lorll1ati-
ql/e Il'Ollt pli être prÜ ell COll1ptedmls celfe étude.

Encadré 1

LA DtCLARATION D'EXISTENCE
ET LES BILANS P~~DAGOGIQUES ET FINANCIERS

Selon "article L920.4 du Coue du Travail. «Toute personne physique ou morale de droit qui
èntend diriger un organisme de fonnatiol1 ou prendre part à la directiou d'un organisme en souscri-
vant dès conventions ou des contrats de prestation de services ayant pour objet 1a fonnation profes-
siollnelle continue doit adresser aux selvices de l'Etat et de la r.:gion une déclaration préalable».

Ainsi, à la fin de J'ann.&e 1989,60000 personnes avaient proc.:dé à leur enregistrement comme
dispcnsateur de formation. Or, pour cette même année, un peu plus du qual1 avaient perçu au moins

un franc de recettes en cOlltrepanie de la réalisation d'une action de fonnation.

Pour y remédier, le Code du Travail a .&témodifié en 1990 et subordonne la validité de la décla-

ration d'existence à la réalisation d'actions de fOl1\1ation et à la fourniture du bilan pédagogique et
financier. Ainsi. si les bilans ne font apparaître aucune activit.: de fOl1nation pendant deux années
consécutives, la déclaration devient caduque.

Le bilan pédagogique et financier ne prend cn compte que les ressources des organismes qui
résultent de conventions ou de contrats de prestation, avec des finanœurs plivés ou publics, portant
sur des actions de fom1ation.ll pcm1e1 l'analyse de l'activité contractuelle des organismes de for-
mation.

Sont exclus de ce champ:

- l..a rémunération des stagiaires et leurs frais de déplacement.
. Les fOIl11ations intemes aux entrèprises.

- Les subventions d'équipèment ou ue fonctionnement versées aux organismes tels que If"S
CFA,l'AFPA,lc CNAM et le CNED.

Cela explique la pal1 limitée des tlux compwhilisés dans ces hilans (35,6 milliards en 19(4) par
rapp0l1 aux 133,5 mi1liarJs dè d.:penses de la nation pOlir la fOl1nation professionnelle (cf. compte

éconmi'lues.

En effet,la moitié se,ulemènt de ces 133,5 milliards sel1 à financer des actions de formations,le

reste étant la rémunération des stagiaires ou des exon.:rations de charges sociales. l.a moitié de ces
actions ne donnent pas lieu à une convention. C'est le cas des formations assurées parles centres
intemes des admiLlistrations et des entrepJÏses,lcs CrA,I' AFl'A elles f0ll11ations poslscolaires.

Par contre,les hilans des orgm\Îsmes Je fOLlnation couvrcnt l"~ssenticl des échm1ges marchands

liés à la fonnation professionnel1l", et cemènt ainsi Je marché de la fonnation.

Ces bilans sont collectés par les servkes r~gion;\Ux. de conlrôle des DRTEFP et agrégés au ni-
veau national parla Délégation à la Fonnation Professionndle (Groupe National de ContrÔle).

Tableau 1
]1<Jrts de marrhé des organismes selon leur statul en 1992 et 1994

Source: Bilans pédagogiques el financiers: GNC.DFI'IDARES-MTAS

Tableau 2

Hépartition du dliffre d'aIT<tires de hl furnwtiun l'Oiltinue
selon le secteur d':'lrti"ité des organismes
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Taux dc ru'"linn T;lux d'cnfr~c T,lUx de sortic

Sr;llul dcl'ur/.::lIlismc

Individuds 'h..-. ""'''''''h'......-................ 30.7 34.4 26.6
AUlœs organisll1~s i. hullu(,;r<llif .............. 29.3 31.6 26.9
ASFO............ "'..n................................... 19,7 19.6 19,9
Autres organismes ii hut nonluçratjf 23.1 26,5 19.4
Chambrès consulain:s .............................. 9.1 9.9 5.2
GRETA .................................................... 7.6 7.6 7.6
Autres organismes pulllics 01.1rarapuhliçs 14.3 17.0 Il.4

Ttltal ........................................................ 27,1 30,0 24,0

Chinred'al1'aircs.
MoillSd~ 1 million d~ francs .................... 3n.3 33.7 26.5
D, 1 à 5 millions d~ francs ...................... 12.3 12.0 12.6
D~5 à 10 millions d~ francs .................... 9.8 9.6 9.9
l'lus de 10millions de francs ................... 9.1 9.3 8.8
Tllt:11........................................................ 27,1 311,0 24,0

CAcn19!J2 11}tJ2 CA en 1994 1994
(En lI1i11ins de FI % (Eulllillil'rsdeF) %

Entn.'prises
"""""'''''''''''''''''''.''''

13930082 45.7 14909546 41.8
Etat et collectivités territoriales.. 10134059 33.3 12426870 34.9
Autres organismes de fOllnalion . 1 670270 5.5 2 n45 114 5.7
Org:Ulismesl'()llecteurs.. ............. 2513344 8,3 3816809 10.7
?\1énages ..................................... 883530 2.9 960 573 2.7
Autres ......................... ............... 862 980 2.8 986031 2.8
Autres produits ........................... 462 042 t.5 511 119 1.4

Tllt;ll........................................... 311 456 311X 11111,0 35 656 062 100,0

"

tile taille et ne ré<ùisenten f,ùt que 38%
du chiffre d'affaires glob,ù en 1994.

9900 organismes de formation sont
de statut privé à but non lucratif:
5 400 sont des associations de loi
1901 dont 250 sonl des ASFO (3)
(ASsociations de FOnnation) et 4 500
sont d'autrcs organismes à but non
lucratif. Ils réalisent eux aussi 38%
du ehiffre d'affaires global en 1994
tout en ne constituant que 28% des
organismes de formation.

430 organismes de formation sont
de statut parapublie. Ce sont les cen-
Ires de formation ùe l'AFPA (Asso-
ciation pOUfla Fonnation Profession-
nelle des Adultes) (125), des Cham-
bres de Commerce et des Métiers (77),
de l'Industrie (173) ou de l'Agricul-
ture (53). Ces organismes réalisent
7,1 % du chiffre d'affaires global de
la formation professionnelle.

.

Enfin. 800 organismes onl un sta-
tut publie, dépendant surtoul du Mi-
nislère de l'Educalion Nalionale el no-
t,"nment on comple parmi ceux-là 300
GRETA(4) (GRoupemenls d'Étahlis-
$cmcnts de l'Education Nationale).

Un renouvellement de 27% par

an des organismes de formation

En 1994,7 800 orgmÛsmes de for-
mation ont cessé leur aClivit~ (c'cst à
dire n'onl pas déclaré de chiffre
d'affaires) el 10600 ont commencé leur
activité. Les établissements qui onl cessé
leur activité en 1994, tout comme ceux
qui l'ont débutée celte même mmœ. sont
surtout des Ix:tits organismes déclarant
moins d'un million de fmncs de chiffre
o'afféûres. Plus de 90% des organismes
de formation qui ont cessé leur aclivilé
entre 1993 ct 1994 sont dans cc CR>;,con-

(3) - Ces a.fsocÎatiow: liées à de.f branches
professionnelle:. créées .wm le régime de la loi

1901amiellt 1'0/11'lIIi~;.\'iol1dt' promOlH'oirle.fj"or-
mations dfms les entreprise.f cn application des
politiques définÎes par le.f grolipe/l/t'lll.f profes-
siOll1leLf qui II's avaÙ'1l1 .flf.lâtÙs. (elles onl été
supprimées par le décret 11°94-936dll 28-10-94).

(4) . Ce salit de.f centres de formatiol/ rat-

tachés aw: érnblis.\"e1Jle1/t.f secondaires et dont
les forlllatelini .Wllt donc le pills .\'O/lvent des
profl?Sselirs de lycée.

(5)
- Le~' orgallismes pariraire.f collec/t'lIrs

agréés SOI/t habililés à collecta le.\'follds pro-

venant de l'obligaliof! de formation de.\' cnll"e-
prÙ,?f dan,f le cadre du plall dl.' formatioll. du

cOllgé individuel de formatioll 011de la forma-

tiol1 1.'11altanal/ce.

tre seulement 80% de l'ensemble des
organismes de fonnalion. Les ccssatÜms
d'activité des gros organismes (plus de
10 millions de chiO're d'aff;ùrcs) som
peu nombreuses (9% contre 30% de
ceux de moins d'un million de fnmcs
dechiO're d'aJTaires). Par ailleurs, cc sont
les fonnateurs individuels et 1cs orga-
nismes privés à but lucralif qui donnem
lieu aux créations et aux cess,ations d'ac-
tivilé Ics plus nombreuses, leur laux de
rotation avoisinant les 30 % (cf.
lahleau 3).

Le chiffre d'affaires glob,ù des orga-
nismes de fonnalion augmenlc de 1,8
milliards entre 1993 et 1994. Ut moitié
provient de la hausse du chiffre d'affai-
res des organismes de fonnation déjà
exislanls en 1993. I,,,,dis que l'autre
moitié provient de cc que les orgimis-
mes qui olll débuté cn 1994 sonl plus
nombreux que ceux qui ont cessé leur
activité. Ainsi, les organismes cessant
leur activilé ont déclaré 4 milli,""ds de
chiffres d'aff'Ùfes en 1993 conlre 4,9
milliards pour ceux qui j'ont commen-
cée. La trcnlainc d'organismes de for-
mation déclarant plus de 50 millions de

francs de chiflre d'affaiccs ont augmenté
leur chilhe d'affaires gloha] de plus de
1 milliard tic f"lIlcs. Ceux déclarant de
5 à 50 millions de f"",cs enregistrent
une pel1e globalc de 250 millions de
fmncs.

42% du chiffre d'affaires des or-
ganismes provient des entreprises
et 35% de l'Etat

Environ 60% des stages de formation
continue ont été lïnancés en 1994 di-
rectemcnr par les entreprises. ce qui
correspond à 42% du chiffre d'affai-
res global des organismes de foona-
tion professionnelle continue en 1994
(conlre 46% en 1992). Par ailleurs,
22% des stages de formaI ion ont élé
fin,,,,cés par l'Elal, participant ainsi
à 35% du chilIre d'affaires des orga-
nismes de formation en 1994 (contre
33% en 1992). Les organismes col-
lecteurs (5) participelll eux aussi de
plus en plus à l'augmentation du chif-
fre d'affaires des organismes de for-
mation (cf. lableau 4).

Tahleau 3
T.lux d'entrée, de sortie et de rutation entre 199.1 et 1994

Le taux de rotatIOn esl cakule comme le nombre d org:uusmes entranl + le nombre d orgaUlsmes
sOl1ant sur le nomhœ d'organismes en 1993 + le nombre d'or<.;anismcs en 1994.
Soorce: Bilans l'b:tagogi'Ju~s et Financiers GNC-DFI'IDARE..\)-MTAS.

T.lhh:au 4
Origillt! des finam.t!lIIents de la furmatiuli l'Ontinue

3

Source: Ihlans l'edagoglflucs ct hnanclel's flNC-Drl'!DARES-M1AS.
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Les stages financés par J'Etat. qui
sont pour une grande partie des sta-
ges au profit des demandeurs d'em-
ploi, sont souvent plus longs que ceux
organisés au profit des salariés. C"est
pourquoi les entreprises ne financent
en fait qu'un bon tiers des heures de
fonnalion, alors que l'Etat en finance
45%, Le coût horaire, par contre, est
plus élevé pour les entreprises que
pour l'Etat.

L'Etat s'adresse principalement aux
organismes privés à but non lucratif et
aux organismes publics fK)Ufdispenser
des fonnations qu'il finance, Les orga-
nismes de formation qui financent
d'aulrCs organismes de fonnation font
souvent appel à des fonnateurs indivi-
duels car ils ont daos de nombreux cas
hesoin d'une compétence particulière
ponctuelle qu'ils ne possèdent pas chez
eux,

Plus de la moitié des formations fi-
nancées par les entreprises sont dis-
pensées par des organismes privés à
but lucratif. Si on s'intéresse plus par-
ticulièrement aux établissements de
plus de 10 Sldariés (cf. encadré 2), on
uote qu'ils font le plus souvent appel
à des organismes privés à but non lu-
cratif spécia.lisés dans le domaine de
la formation (jusqu'à 90% des établis-
sements de plus de 500 salariés). aux
chamhres consulaires ou encore aux
ASFO qui sont particulièrement adap-
tées à leurs besoins (cf. graphique 1).
Ils utilisent moins les ccmpétences des
GRETA ou de l'AFPA qui se polari-
sent davantage sur la réinsertion dans
l'emploi par la voie de la formation
professionnelle qualifiante que pour
la qualirication des salariés déjà en en-
treprise, Les établissements du secteur
de la construction sont toutefois 25%
à recourir aux services de r AFPA dont
c'est le domaine privilégié,

Une analyse plus line met en évi-
dence les liens qui existent entre les
étahlissements et les organismes de
formation auxquels ils font appel
(cf. encadré 3). Les entreprises em-
ploient les services d'organismes de
formai ion différents selon Je type de
stages auxquels clics veulent faire ac-
céder leurs salariés. Les petites entre-
prises forment par cxemple plutôt
leurs salariés il la gestion, aux tcclllli-
ques industrielles Otl à d'autres for-
mations plus spécifiques, Les grandes
entreprises forment plus systémaliquc-

L'ENQUÊTE ACEMO SUR LA FORMATION
PROFESSIONNELLE

L'enquête trime...triel(e .wr l'Activité et les COlldiÛo1l... d'Emploi de la Maill d'Oeuvre
(ACEMO) porte sltr les salaires et remploi; elle s'adrc...se all_~Itabli...scmellts dl' plu.t de JO

salariés, de façOfI exhaustive pour les établÎ.tsemefllS de plu.t de 50 .talarif.t et au par sOlidage
ail quart pOlir les étnblissemellts de II à 49 salariés.

TOII.t le.t all.t, la DARES effectue IIlIe enquête dite «complémenfaire" .tur le même champ
d'établiS,telllellts et portant sur de,t thèmes liés à l'emploi. En 1994, le thème choisi a été celui

de l'Altemallce el de la Formatioll /'rofe,t,tio/l1lel/e. Ce.\;t la première enquête .tllr laformation
profe.t.tiolllleUe vi.mt/Iles établi.t.temenLt. Deux déparlrmellts de la DARES y Olft collaboré:
Salaire.t et COllvelltion.f Salariale,f pOlir la gestion de l'ellql/ête, Formation l'mfe.tsiomlelle el
Qualificatioll.t pOlir .'0011eX,rJloitalÎolI.

5lfr le.f 62926 que.\;tiol/flaire,.. eJ.pf!diÙ a/LX établi,t.tements, 31.634 Ollt été re!H'oyés. En
fa;t, cela correspolld à /111I/ombre plll,t importallt d'é!ab!is,\;Cmelll.\' qui Ollt répol/du pui,tque

714 questioIl1laire... 01lt été remplis 01/ titre d'ail moi/l.t dCII_~établLtsements. Le talLX de réponse
à l'enquête a dOllc été de 52,8%.

Le fichier de départ est redre.tsé grâce aUjÏchier de f' UNEDIC dll 31-12-93 oill.ti qll'à U1I

fichier complémcntaire WI/tcllalltles établi.\;s('ments qui I/{' ,\;ontpa.t dal/S le champ de r UNEDIC
(la SEITA 011 la RATI' par exemple J. Ce redresument pOlIr /' étude nationale est fait se/on le
principr dl.' la stratification suiwlllt /1.'.1'C/"itÙcs du scctcllr d'activité et dc la taille de l'entre-

prise.

Le,,, qllestioll.f posées dans le questiollnain' COllcel"l/{'/It l'II/sieurs domaines de la formation

ail seill de.~ établisscmcllts :

- le.t possibilité.~ d'aCClleil dc laformarion 1.'11altcrllance (Le.t apprelltis, les contraLt de

qllalification et d'adaptatioll, lrs ,\'tagiain>,t, /e.t po,\'sibilith ,l"IIpplémclltaircs d'acc/œil etc.)

-Iaformatioll c(Jl/fil/lfe de.\; .wlariés (SalariÙ parris rllformarion, le.~ heure.t de stage,
le... dépell.~cs,lc,.. orga"i.\;me,\; deformationrtc.).

- le remplacl.'mel/t de.\; .ta/ariÙ l'art':" 1.'11formatioll,
- la promotio/1 interllc et ,WII ficl! avec la formarioll.

Graphiquc 1
Organismes de fUrTll<ltiuT1auxquels font appelles entreprises
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Source: ACEMO, DARES-t>.1TAS 1994, Fonnalion Frofessionndl.::.

ment leurs salariés aux langues étran-
gères ou au management. Les forma-
tions à l'infonnatiquc sont pratiquées
partout mais un peu moins dans les
très petites entreprises et un peu plus
dans les très grandes, Les grandes en-
treprises onl plus d'opportunités, de
par leur taille, pour insérer des publics
dits «en dil1ïculté», Ainsi. leurs iiens
avec les GRETA el r AFPA. organis-
mes spécialisés d.Ulsle domaine. sont
plus importants, Les plus petites tr<ù-
tent plutÔt avec l~s organismes liés

aux hranches professionnelles qui ré-
pondent à un hesoin de formation di-
rectement applicahle dans l'environ-
nement professionnel.

Organismes para publics et de
branche sont plus tournés vers les
formations de faible niveau de
qualification

38% des formations dispensées cn
1994 étaient de niveau indéterminé.
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LIENS ENTRE LES f:TABLISSEMENTS
ET LES ORGANISMES DE FORMATION

Une Analyse des Correspondances Multiples (rf graphique) permet de meUre en évidence les rela-
lions qui existent entre les élablissemellfs et les organismes de formation.

Les élablisseme11fS les plus grands, à droite sur /' axe 1 du graphique ,jOllt appel à une palette d'orga-
nismes deformalioll plus variée elllien avec lefait qu'ils dispensentplus deformariolls à leurs salariés. Les
établissemellts les pllls grallds salit allssi cellx qllifom pllls appel allx GRETA et à l'AFrA. De lellr côté, les
petits élabllssemems se IOllnlellt plutôt vers les ASFO (à gallche Sllr l'axe 1).

L'axe 2 oppose el/1re eux cer/aius secteurs d'activité. Ainsi, l'industrie est plus proche des organismes
dispellsam desformaliolls lechlliqlles comme l'AFrA, les GRETA, les ASFO ail les Chambres de Commerce
ou de Métiers. D'autre part, le «tertiaire supérieu1">/, qui demande des compétences plus intellectuelles, se
tourne plutôt vers les organÎSmes privés à but lucratlf, les associations à but non lucratif ou la formation
interne. On retrouve elltre ces deux grands secteurs l' hôtellerie, les transports ou le commerce qui dema1l-
de1l1 en fait lU/peu les deux types deformatiol/.

Outre l'opposition e1ltre ces deux grands secteurs, les industries manufacturières, le secteur de la
production et distribution d'électricité, de gaz et de chaleur, la construction et l' hÔtellerie utilisent plus les
GRETA que ne le tom les autres secteurs. Le secteur de la CO/lstr/lctioll se distingue des OiUres secteurs par
lefail qu'il a souvenl recours à l'AFrA. De part le slulut des cil/reprises quifOiIl partie des secleurs de

l' éducation et de la samé, le plus souvent public ou parapubli(', il est d'autre part naturel que les secteurs
de /' éducation et de la sOI/té fassent plus appel aux a.'�.'IOciatiolls à bU/lion lucratif el moius aux chambres
consulaires.

3

Taille dc rétahlissement : 11 à 49.50 à 199, ...

2

Organismes de fonnation : GRETA. ASFO ...

nunohilier

CENTRES

INTERNES

Commer"

Santé

Service
Co]Jectifs

ASSOCIA 'l'IONS

ORO. l'RIVES

50 à 199 200 à 499

lIà 2 3 4
CCM

Inrlustric
GRETA

ASFO

AFI'A

-2

Source: ACEMO, DARES-MTAS 1994. FonHation Frofessionnelle
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.. Durêe Cm'" COlal
d'ullsfil!.:e d'unc heure d'un slat.:iaires
(en heures) de stage (cn francs)

(cn fnIH.'s)

Stagiaires salariés............................................. 58 54 3 124

Stagiaires J.: stages financés par l'Etal ............ 206 33 6 864

Stagiaires d'un autre organisme (.1.:fonnalion 62 27 1 646

Stagiair~'s d'un organisme çollec":ui' .............. 93 61 5 628

Stagiaires à titre individuel ........................... 77 28 2 156

.Autresstagiaire.s.......................:..................... 36 9t 3 277

Tutal ................................................................ 911 43 3 855

et cc pour plusieurs raisons. Une
honne partie des stages sont des sta-
ges d'informatique ou de hureautique
qui peuvent êlœ suivis après adapla-
tion quel que soit le niveau d'études
du stagiaire. C'est la même chose pour
les stagcs de langues étrangères ou de
gestion. management. De même, une
partie des stages pour les demandeurs
d'cmplois sont des stages d'insertion
professionnelle, de type «techniques
de recherche d'cmploi», qui ne cor-
respondent pas à un niveau d'élUdes
bien défini.

Si le CNED, le CNAM el les Of-
gru1Ïsmesprivés à but lucratif sont plu-
IÔI spécialisés dans les fonnalions de
haul niveau (1, II el III), les ASFO elles
orgm1Ïsmesparapublics sont plutÔtdis-
rx:nsatcurs de fonnations dc niveaux V
ou VI. Ils s 'occupen! en effel plus parti-
culièrement des fonnalions de dem~Ul-
deursd'cmploi qui sont bien souvent des
formations de remise à niveau. En bit,
la plus grande p:u1iedes formations de
has niveau son! dispensées par les or-
gm1Ïsmesprivés à hut non lucratif. alors
que les org:U1ismcsprivés à hut lucratif
sont plulôl loumés vers les plus hauts
niveaux de fonnation.

Coût, durée et spécialité des for-
mations sont étroitement liés

La pIUp.u1des [on nations dispensées
concernent les domaines du COl11lnerCe
et de la vente, de l'infonnatique et de
1'inscl1jon professionnelle. Les stages de

commerce et de la vente et d'infonnali.
que sont courts et peu onéreux. Les sta-
ges d'insertion professionnelle Cl)ITCS-
pondent en fait aux stages de l'ANPE
destinés aux publics qui cherchcnt à
s'insérer WOlSla vic profcssionnellc. Ils
sont plus longs mais pas hcaucoup plus
chcrs car ils ne nécessitent pa." d'équi-
pement spéciliquc (cf. whleau 5 ).

Les stages destinés aux salariés des
cntreprises ou des administrations sont
le plus souvent de courte durée: ils du-
rent en moyenne environ 60 heures con-
tre 200 heures pour les stagcs dl:stinés
aux demandcurs d'cmploi. Ces demiers
sont slJl10ut des stages de réinsertion à
la vic active OLJpcnnellant d'acquérir
une qu:ùification, et ils ont alors une
durée plus imp0l1antc. Les personnes
formées à titre rx:rsonncllilllÎtent quant
à eux la durée des stagcs qu'ils suivent,
souvent pour une raison de cOllt, à 80

Tableau 5
Les spédalités de formatiun

Fonnalio!ls générales ..........
Mathématiques et sciences ............................
$l..;ences humaines et droit ............................

Lellres et ans .................................................
/JQllt ..La"glU'.~ vivalltes ..............

Sp.kialités pturiteclmologiques
de la production .............................................
Agriculture, pêche, forêts et espaces vens .....

T ransfonnations '.'.'.....
Génie civil. construction. bois .......................
Matériaux souples .......
Mécanique,éleclricité. électronique ..............

S~cialités plurivalentes des services ............
Echanges et gestion .......................................

Dom: Commerce ....................................
Communication et infonnation ......................

DOllt : Inforlllaliqm' ...
Services aux personnes ..................................
Services à la colt.::ctivilé ................................
Domaines des capacités individuelles ...........

Dont: III.w'rtioll professionnelle ...........
l)omaines des activités quotidiennes

et de loisirs ....................................................

Tutal..............................................................

DUl"éemu}"cnnc

d'un sr.lge
(en heures)

CtHÎI mu)'cn

d'une ht'ure
deslOige

(l'n francs)

Nombre moyen
de slaglaires
dans un cours

95
80
57
69
58

5
9
7
6
5

52
48
41
48
55

105
154
115
208
118
123
55
79

110
64
45
99
36

122
150

54
29
36
37
48
46
70
45
37
5t
69
28
42
31
27

9
6
8
6
3
7
9
7

JO
5
6
9
8
8
8

60 36

42

5

90 6

Source: Bilans Pédagogiques et Financiers GNC-I)Fl'/I)ARE.<')-MTAS.

Tableau 6
Durée el l'uOt d'un stage selon le type de stagiaire

6

du hfltiment (construction,couverturcet
finitions) el celles du bois durent en

moycnne 250 heures. Par contre, la for-
mation Üla s~cLlrit~ ne dure que 27 heu-
res en moyenne.

Le wÎlt d'une heure de stage: de
20 à 2t)() francs

Un stage de formation continue
coûte en moyenne 3 850 francs

(cf. tahleau 6). Cc coût varie scion la

nature du stage, mais aussi du
1Ïnanceur et du prestataire. Ainsi, un
stage dont hénéficie un salarié d'en-
treprise ou de l'administration coûte
en moyenne 3 120 francs alors qu'un
stage cOlltc aux alentours de 6 860
francs pour un demandeur d'cmploi.
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heures en moyenne. Il est à noter par
ailleurs que les stagessuivis pm corrcs-
lXJIHlUlcccomptent h: plus souvent en-
viron 500 heures mais s'ét.ùent sur une
durée plus impOl1anle, de un à deux :UlS.

Les fùrmations fi l'inronnatique du-
rcnt le plus souvent moins d'une sc-
maine et celles aux hUlgues~trangèrcs
moins dG 120 hcures. Les fonnations
longues sont des formations tech.
niques: techniquès industrielles.
médico.socialcs ou pédagogiques de
l'Ünnaleurs. Les cours à distance sont
par aillcurs plutôt utilisés pour les for.
mations générales (remise à niveau. aide
à 1ÏnseJ1 ion professionnelle) ou pour
l'apprentissage de la gestion. La durée
moyenne d'uIl stage est de 90 heures.
m:lÎs cette durée peut v.lriersclon la for-
mation diSIx:nséc. Ainsi. les fÙnnations



Les stagiaires à titre personnel reçoivent
des actions de fonnation moins onéreu-
ses (2 160 franes en moyenne).

Le coût horaire d'un stage est lui
aussi très variable selon sa spécialité
ear très lié au matériel utilisé lors de
la formation et au nombre de stagiai-
res formés en même temps. Ainsi, si
le coût moyen d'une heure de stage
est de 43 fnilles, une heure de forma-
tion à la mécanique aéronauÜque
coûte près de 200 francs, du fait de la
forte spécificité de cette formation et
surtout à cause du matériel coûteux
utilisé. De même, une heure de for-
mation aux techniques de l'image et
du son coûte aux alentours de 75
francs: le nombre de personnes qui
cherchent à suivre de tclles formations
est assez faible, le rapport du nombre
de stagiaires par formateur est peu
élevé ct le prix de l'heure de forma-
tion s'cn ressent. A contrario, un stage
de formation au travail social ou un

stage sportif ne coûtent que 20 francs
de l'heure. Ces différences de coût
peuvent être expliquées en p<Ulicpar
le nomhre moyen de stagiaires pré-
sc:lts par stage. Ainsi, les stages de
formation aux techniques de l'image
et ou son s'cffcctucnt par classes d'cn~
viran de 1 à 2 stagiaires alors qu'une
fO.îmation au travail social se fait par
classes d'une vingtaine d'élèves.

Des formateurs très mobiles

Les organismes pratiquant la for-
1n.1tionprofessionnelle continue ont
déclaré 426 000 interventions en
1994, dont la moitié par des forma-
teurs. Ces [onnatcurs sont souvent em-
p!oyés à titre temporaire. sous contrat
à durée détcrminée ou pas, et il n'y
aurait scion l'Enquête Emploi que 100
000 formateurs recensés Cil mars
1994. La plupart d'entre eux tra-

vaillent dans p]usicurs organismes.
Les formateurs permanents dans un
seul organismc de formation ne sont
donc pas les plus nombreux dans la
profession.

Chaque formateur a dispensé en
moyenne 2 t6 heures de formation
dans nn organisme donné. Cette du-
rée varie selon le statut des forma-
teurs : de 67 heures par an pour les
bénévoles il 385 heures par an pour
les formatcl;rs salariés sous contrat à
durée indéterminée, et jusqu'à 424
heures par an pour lcs formateurs in-
dépendants. Les formateurs peuvent
exercer Icur activité d,ms plusieurs 01'-
ganismcs mais les données disponi-
bles ne permettent pas d'avoir des in-
formations à cc sujct.

Edwige CROCQUEY
(DARES).

Pour en savoir plus
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